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​Directives relatives à la reconnaissance du nombre d’années de traitement dans le cadre de la convention Long-COVID-19. 

La dernière modification de la convention Long-COVID date du 1er juillet 2024. La convention du 1er juillet 2024 prévoit pour la première fois la possibilité de deux années de traitement dans le cadre de la convention Long-COVID. 
Les dispositions transitoires n’étaient toutefois pas suffisamment claires pour les situations dans lesquelles un patient avait déjà suivi une année de traitement dans le cadre d’une convention Long-COVID antérieure. 

La présente circulaire vise à clarifier l’application des dispositions transitoires et à garantir une approche uniforme des patients.

Principe général  

Pour la convention entrée en vigueur le 1er juillet 2024, il n’est pas tenu compte des années de traitement effectuées dans le cadre de conventions Long-COVID antérieures. Chaque patient a en principe droit à un maximum de deux années de traitement dans le cadre de la convention actuelle du 1ier juillet 2024. 

Les patients qui, avant le 30 juin 2024, ont déjà achevé une première année de traitement dans le cadre d’une convention Long-COVID antérieure conservent donc le droit à deux années de traitement dans le cadre de la convention du 1ier juillet 2024.



Patients ayant une année de traitement en cours au 1ier juillet 2024  

Pour les patients qui, au moment de l’entrée en vigueur de la convention du 1er juillet 2024, avaient encore une année de traitement en cours, les règles ci-dessous s’appliquent. Les dispositions transitoires déterminent dans le cadre de quelle convention l’année de traitement en cours est maintenue.

1. Patients ayant débuté leur traitement entre le 01/07/2023 et le 31/12/2023  

Ces patients poursuivent leur plan de traitement en cours dans le cadre de la convention du 1er juillet 2023. À l’issue de cette année de traitement, ils conservent le droit à deux années de traitement dans le cadre de la convention du 1er juillet 2024.

2. Patients ayant débuté leur traitement entre le 01/01/2024 et le 30/06/2024  
Pour ces patients, des dispositions transitoires spécifiques ont été prévues. 

a. Si le patient a poursuivi son plan de traitement dans le cadre de la convention du 1er juillet 2023, cette année de traitement est considérée comme la première année de traitement dans le cadre de la convention du 1er juillet 2024. Le patient conserve ensuite le droit à une année de traitement supplémentaire dans le cadre de la convention du 1er juillet 2024.

b. Si le patient a interrompu le plan de traitement dans le cadre de la convention du 1er juillet 2023 et est passé à un nouveau plan de traitement sous le régime de la convention du 1er juillet 2024, la première année de traitement dans le cadre de la convention du 1er juillet 2024 commence à la date de ce changement. À l’issue de cette année de traitement, le patient conserve le droit à une année de traitement supplémentaire dans le cadre de la même convention.

Remarque importante  

La convention actuelle prend fin le 31 décembre 2026. Les patients qui souhaitent encore bénéficier de leur deuxième année de traitement dans le cadre de la convention du 1er juillet 2024 ne peuvent suivre leur traitement que jusqu’au 31 décembre 2026 inclus. Il n’existe donc aucune garantie qu’une deuxième année complète de traitement puisse être effectuée si celle-ci débute peu de temps avant la fin de la convention.
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